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En entrée : les méandres de la grappe au vin et au verre


Des mets et des vins, des chefs de cuisine et des chefs de chais, on en discute, parle, radote, même on en jase. On les loue et les dénigre, à toute occasion mondaine, voire au bistrot et autour du zinc. Chaque gros plein de soupe veut briller, être le meilleur des connaisseurs, le critique suprême, reléguant aux oubliettes les Curnonsky et Courtine (La Reynière), Brillat-Savarin, Parker, Lichine, Sicheri, et même Charles Quittanson l’éminence grise des Appellations contrôlées.

L’épreuve organoleptique retourne à la rengaine des goûts et des couleurs. À chacun sa préférence ! En matières gastronomiques et œnologiques, chez les palais les plus cultivés même des consensus ne se rencontrent qu’à l’à-peu-près. Des labeurs, dévouements et concentrations sont certes présupposés, mais sans le don inné, sans le savoir par l’entraînement et sans un acquis en perfection, nul chef des mets ou des chais, nul sommelier ne saurait réussir.

Je ne prétends nullement être un élu au sein de ces heureux initiés. Quoique de souche mosellane, quoique j’aie pu collaborer avec mes grands parents, ma tante et mon oncle à des travaux au vignoble, je me suis résigné à cette tache plus commode de l’historique des méandres législatives sur la vigne et la culture du vin, avec une légère prétention de m’y connaître un peu mieux qu’avec la serpette à la main.

S’y connaître ne suffit plus ! Il me fallait recourir aux lumières de mon ancien avocat stagiaire Marc Mathekowitsch, promu Administrateur général au Ministère de l’agriculture, de la viticulture et du développement rural, ainsi qu’à mes amis mosellans Robert Ley, directeur de l’Institut viti-vinicole de Remich (successeur de Raymond Weydert, qui siège à la Chambre des députés pour le vigneron et maintes autres bonnes intentions), Marc Kuhn, contrôleur des vins, fraîchement en retraite, Änder Mehlen, son successeur, Jerry Scheuer, secrétaire à la Marque Nationale ainsi que leur jeune juriste Yves Kohn et le non moins vieux Roby Mannes, ingénieur.

Je me suis aussi permis de chercher support auprès des vigneronnes et vignerons, œnologues en plein exercice. Pour éviter une publicité indirecte, je préfère ne pas les nommer, sans pourtant ne pas leur exprimer ma reconnaissance.

Mes remerciements vont encore à l’adresse des jeunes avocats collaborateur Maître Steve Hoffmann de Oberdonven, celui qui jouit d’une vue directe sur les coteaux mosellans et Maîtres Marie-Eve Delpech, Joe Zeimetz et Stéphane Santer. Le tri de la jurisprudence allemande nous est parvenu de RA Lydorf de l’étude Gitzinger & Partner de Saarlouis. Elle est aussi lecteur pour Juris AG, la plus grande banque de données juridiques d’Allemagne.

Ce livre avait comme précurseur une invitation de Maître Jérôme Chevrier, notaire à Paris, soutenu par le très regretté Maître André Schwachtgen, notaire honoraire à Luxembourg, les deux de l’Institut des Recherches et d’Études Notariales Européen – IRENE, pour le colloque « Droit et Vin » organisé avec l’université Montesquieu de Bordeaux, en juin 2010.

J’ai eu des débats viti-vinicoles avec des connaisseurs chevronnés en cette discipline : Maître Eric Agostini, professeur à Montesquieu Bordeaux et avocat des grandes maisons viticoles, Maître Jean-Marc Bahans, greffier du tribunal de commerce de Bordeaux, où des plus importants litiges entre éleveurs et producteurs remplissent le rôle, le professeur Philippe Dupichot de Panthéon-Assas, Paris II et de Lyon, un penseur sur la législation future du statut des vignerons et le professeur Dénis Dubourdieu qui évolue du matin au soir dans l’Institut français de la vigne et du vin.

Le rapport luxembourgeois qui vous est présenté fut conçu à nouveau, avantageusement inspiré grâce aux fructueuses, ne dirait-on pas mieux juteuses discussions avec ces sommités.

J’ose espérer que vous, chers lecteurs, n’y trouverez aucun goût de liège, ni de bois, ni de tonneau.

Luxembourg, le 12 avril 2013.
Nico Schaeffer






Préface


« Si le vin disparaissait de la production humaine, je crois qu’il se ferait dans la santé et dans l’intelligence de notre planète un vide, une absence encore plus affreuse que tous les excès dont on le rend coupable. »

Charles Baudelaire





Depuis le temps des Romains, l’exploitation de la vigne et du raisin est bien connue dans nos contrées. La tradition de la vinification est donc aussi au Luxembourg une tradition ancestrale. Mais ce n’est qu’à la fin du siècle dernier que ce domaine a connu bon nombre de changements. Ces progrès concernaient notamment les pratiques œnologiques, le combat contre le phylloxéra, le rendement viticole, le remembrement viticole et l’amélioration de la qualité.

Comme souvent, de telles évolutions nécessitent l’introduction de règles et la viticulture luxembourgeoise n’y a pas fait exception. Le dernier siècle était donc largement dominé par une certaine judiciarisation du secteur viticole européen et mondial.

Dans ce contexte le présent ouvrage amène son lecteur à voyager à travers la création de ce droit « viticole » au Luxembourg en débutant le parcours par le Zollverein et la loi du 24 juillet 1909 portant « sur le régime des vins et boissons similaires », passant par les réformes au niveau communautaire pour aboutir à la situation actuelle. À travers les différents chapitres, le lecteur se rendra vite compte de la complexité et des multiples facettes de ce « droit de la Grappe ».

La rédaction du présent ouvrage a nécessité de bonnes connaissances de cette discipline souvent méconnue et, sans aucun doute, de longues recherches, car la législation luxembourgeoise en matière viticole actuellement en vigueur contient certaines dispositions vieilles de plus de 100 ans.

Juriste de formation et ancien bâtonnier de l’Ordre des Avocats du Barreau de Luxembourg, membre fondateur et Grand-Maître honoraire de la Confrérie St Cunibert et connaisseur de vins, Maître Nico Schaeffer est de toute évidence la personne la mieux placée pour se prêter à un tel exercice.

Le fait de s’être consacré avec talent depuis des décennies comme « Ambassadeur » des vins luxembourgeois et d’être originaire d’une famille de Stadtbredimus lui a été fort utile pour réaliser cet ouvrage de qualité.

Je me permets aussi de relever que la présente publication est une première dans le monde juridique luxembourgeois. En ce sens, je tiens particulièrement à remercier Maître Nico Schaeffer pour sa brillante initiative et pour le courage qu’il a montré en s’adonnant à la rédaction de la présente œuvre.

J’encourage tout connaisseur du secteur viticole luxembourgeois, tout ami du bon vin luxembourgeois, intéressé par le droit, à passer quelques heures agréables de lecture dans ce livre particulièrement touffu d’informations intéressantes.
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Romain Schneider
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture
et du Développement rural






Introduction


Au début du XXe siècle, la production de vin luxembourgeois était orientée davantage vers la quantité. Un rendement élevé était l’objectif principal et la majorité des vins luxembourgeois étaient exportés en Allemagne comme vins de base servant à l’élaboration de mousseux. Depuis la première guerre mondiale, une intense politique de qualité a progressivement anéanti la réputation de vins de masse et de moindre qualité qui régnait au Luxembourg.

Notre surface viticole est certes restreinte, car elle compte seulement 1 300 hectares de vignes. Il s’agit d’une petite région de par sa quantité, mais cependant d’une grande région du point de vue qualité. En effet, les terroirs de la région sont multiples du fait des différentes formations de roche et on retrouve cette multiplicité de façon passionnante dans les vins luxembourgeois.

En tant que petit acteur sur le marché mondial du vin, la région viticole luxembourgeoise n’a d’autre issue que de se profiler du côté de la qualité. Les grandes innovations techniques au cours des deux dernières décennies ainsi que des formations professionnelles de haut niveau ont permis aux domaines viticoles d’acquérir le know-how nécessaire. Qualité est synonyme de typicité, car cette typicité permet de caractériser et de promouvoir une région viticole toute entière.

Le consommateur d’aujourd’hui ne se contente plus avec le produit final, mais désire connaître son origine et ses procédés d’élaboration. Dans ce contexte apparaît l’importance du Terroir. Des vins fins et présentant une certaine complexité sont la condition sine qua non pour faire ressortir les notions d’origine et de typicité incorporées par le Terroir. La définition d’un terroir n’est pas si simple et les facteurs qui le déterminent sont nombreux. Parmi ces facteurs sont le type de sol, la topographie et le climat. Même si nos coteaux s’étirent seulement sur une distance de 42 kilomètres le long de la Moselle, des différences passionnantes apparaissent entre les vins.

La corrélation entre le rendement et le reflet du terroir a mis fin à la volonté d’obtenir de hauts rendements. En effet, le terroir est synonyme d’identité et confère une empreinte unique à une région viticole.

Les étapes récentes au niveau national, comme la délimitation des coteaux ou la nouvelle approche AOP Moselle luxembourgeoise ont constitué un pas important dans la caractérisation de notre terroir viticole.

L’unité par laquelle la région viticole luxembourgeoise se présente à l’extérieur constituera l’un des défis majeurs futurs. Cette unité est l’outil principal pour bien se profiler face à la concurrence décidément devenue mondiale. Le but sera d’accentuer la typicité de notre région viticole, mais tout en conservant la diversité. La notion d’unité n’est donc pas pour autant synonyme d’uniformité, car chaque vin est élaboré différemment et reflète le terroir de façon particulière.

C’est dans ce sens que le vignoble luxembourgeois devra s’orienter. La mise en évidence de la notion du terroir constitue un processus permanent. L’évolution qualitative de nos vins continuera à progresser par la mise en évidence de plus en plus expressive des caractéristiques naturelles de notre terroir. Le progrès scientifique nous permet de mieux comprendre cet aspect essentiel qui est le terroir et je suis persuadé que l’évolution qualitative de nos vins ira de pair avec la progression des sciences et sa mise en application dans la pratique, c’est-à-dire dans la culture de la vigne et dans l’élaboration de nos vins.

L’importance économique, nationale et culturelle du vin dans nos sociétés occidentales justifie que le droit s’y intéresse. Dans ce brillant ouvrage, Maître Nico Schaeffer, excellent connaisseur du monde viticole luxembourgeois, met en évidence l’historique et les objectifs du droit viticole ainsi que son impact sur le secteur viti-vinicole. Dès lors, on pourra facilement s’inspirer de ce fastidieux travail pour élaborer les textes légaux et réglementaires afin d’atteindre au mieux les objectifs fixés.

Robert Ley

Directeur de l’Institut Viti-Vinicole
à Remich








Chapitre 1

Des Romains au Zollverein, du champagne à Luxembourg-gare


L’avancée romaine jusqu’à Trèves et ses alentours mosellans traînait des ceps dans les bagages. Un lien plus direct ne nous parvint pourtant pas de la Sicile ou de l’Avellin, héritiers des cépages grecs, mais de Burdigala (Bordeaux), du fondateur légendaire du Château Ausone. Decimus Magnus Ausonius, grammairien, rhétoricien, avocat, était natif de Bordeaux (vers 310). À cette époque la ville de Trèves, à 35 kilomètres de Luxembourg, s’était muée en capitale de l’Empire Romain de l’Occident. Valentinien I, à peine accédé au trône impérial, nomma Ausone à sa Cour, comme précepteur de son fils, le futur empereur Gratien. Ausone y résida une vingtaine d’années, grimpant les échelons du gouvernement jusqu’au rang de ministre de la justice « Quaestor sacri palatii ».

Il nous gratifia du fameux poème Ausonii Mosella1 et2 , un guide de randonnées le long du pays mosellan, qui engloberait de nos jours les régions de Trèves, Luxembourg, Sarrelouis, Thionville et Metz. La vigne n’y est pourtant citée qu’en marge d’une monumentale description de la rivière Moselle : « … où les vignes offrent cet autre spectacle pompeux suggérant la vue sur les dons de Bacchus, là où sur une longue traînée les crêtes de montagnes abruptes surplombent récifs et hauteurs ensoleillées, courbes et revers à travers les plantations de vignes dans cet Amphithéâtre de la nature ».

Féret3 décrit que le Château Ausone en St. Emilion est un des plus anciens domaines viticoles. Selon la tradition les vignobles entouraient la villa que possédait le poète Lucaniac. D’où la désignation de Château. Ses vins sont dotés « Saint Emilion premier Grand Cru classé A ». Les terres sont merveilleusement exposées vers l’heure de midi, sur une crête entourée d’un mur rocheux avec d’anciennes carrières qui protègent contre les vents du Nord et réfléchissent la chaleur du soleil emmagasinée le jour.

La cave renfermerait des bouteilles centenaires qui n’auraient en rien abandonné leur fraîcheur.

Les propriétaires actuels sont la famille des Vauthiers et Dubois-Challon.

Messieurs Féret ne disent mot si Ausone lui-même se serait jamais occupé de ses raisins et barriques.

Ausone par contre se serait intéressé du sort des ceps importés par les centurions romains. Ce n’aurait été que normal. N’est-il pas étonnant que son grand œuvre poétique reste muet !

Cette viticulture luxembourgeoise couvre actuellement 1 300 hectares le long de 42 kilomètres de la Moselle et de sa tributaire la Sûre, à partir du village de Schengen en aval jusqu’à Rosport, là où actuellement un deuxième vignoble vient d’être planté en Pinot noir.

Le nom de Schengen se lit dans tous les aéroports, souvent dans l’ignorance que c’est aussi un haut lieu viticole, fameux pour ses vins de la gamme des Pinot.

Le vignoble est orienté vers le levant du soleil, bien servi en rosées matinales pour enrober les baies des grappes naissantes, ne manquant pas de brouillard, mais, hélas aussi, de gelées tardives, de tempêtes et de grêlons.

Depuis l’Antiquité jusqu’après la première guerre mondiale ce fut un vignoble bien pauvre en rendement et en qualité, exploité par des vignerons loin de l’opulence, sauf quelques grandes familles qui elles-mêmes ne manipulèrent guère la houe et la serpette.

Le Luxembourg étant associé à l’union douanière allemande, le « Zollverein », jusqu’en 1918 les vins furent exportés en majorité dans les pays allemands pour y servir au coupage, principalement avec le « Sekt » mousseux. Des étendues non négligeables étaient aux mains de l’Évêque Prince Électeur de Trèves.

De par notre association privilégiée avec cette union douanière, un autre phénomène s’afficha. Il était dû aussi au fait géologique qu´une large étendue du vignoble est composée de calcaire conchylien – « Muschelkalk », qui avoisine en qualité le sol de la Champagne. Ainsi de grandes maisons ont établi des entreprises dépendantes au Luxembourg, dans les rues de Reims et d’Épernay. Elles fournissaient les vins de base et les coupaient sur place en cuvées avec des vins de chez nous. Le tout pour être exporté en Allemagne comme champagne, mais de provenance douanière de Luxembourg, aux taux de faveur.

On se raconte que les champenois auraient coupé leur produit d’origine de vins de base provenant de nos coteaux de calcaire conchylien, apparentés aux terres blanches de chez eux.

Des maisons alors en vogue en Allemagne, comme Kupferberg, importèrent largement, et en tonneaux, nos vins secs pour leurs coupages.

La Champagne ne tirait pas seulement avantage des droits de douane, mettant à son profit le village de Kopstal, qui entretenait plus de 200 ouvriers pour couper les saulaies et ouvrières pour tresser des paniers en osiers originaires du Weidendall. En exclusivité pour les grands producteurs de la Champagne ! D’anciennes photographies ornent p.ex. les locaux de Mercier à Épernay, comme une seule autre qui est exposée au Centre Mosellan et Musée du Vin à Ehnen.

La morale de ces deux considérations : Des deux côtés de nos frontières on avait déjà à cette époque besoin d’un plus petit que soi. Que l’on ne considère pas ceci comme une allusion aux banques françaises et allemandes établies dans ce même petit pays, depuis une bonne trentaine d’années.

Sans union douanière le Grand-Duché aurait eu des difficultés de survie.

La première guerre mondiale y mit fin.

Par malheur ces années furent en plus infectées par la plaie du Phylloxéra – « Reblaus », une première fois au début du siècle et d’une façon plus dévastatrice vers 1924-25. La viticulture était à bout de souffle. Il fallut la réorganiser des points de vue de sa structure, de la culture, de l’économie et de la distribution. Bien des petits vignerons durent fermer les chais, pour s’adonner à l’agriculture traditionnelle, ou même aller chercher un gagne-pain dans l’industrie sidérurgique.

Le 28 septembre 1919 le peuple se prononça dans un referendum avec 60 133 voix pour une union économique avec la France et 22 242 voix pour la Belgique. L’accord fut conclu avec la Belgique en 1922. Il a survécu jusqu’à nos jours. La France s’en était distancée, préférant sans doute une annexion ?

Après les élections de 1919 fut créé un ministère de la viticulture que dirigea, presque en permanence, le ministre Joseph Bech jusqu’en 1959, cumulant ce portefeuille avec celui de Premier Ministre respectivement de Ministre des Affaires Étrangères. Depuis lors ce ministère continue de subsister en autonomie, étant couplé quand même avec celui de l’agriculture.

Un fait marquant, l’amitié de Joseph Bech avec l’ingénieur Nicolas Kieffer, qui durant cette période est resté son conseiller-exécutant. C’est lui qui fut nommé premier directeur de la Station viticole établie à Remich en 1925. La rumeur n’est pas contredite que ce fut lui qui préparait les lois, au ministre Bech de les faire adopter par la Chambre des députés et audit directeur de les faire exécuter.

Revenons à la période suivant la première guerre mondiale, celle où la sortie du Zollverein allemand et le départ de chez nous des producteurs de champagne de la Champagne priva le vin luxembourgeois de presque toutes ses possibilités de servir au coupage.

Il ne nous restait que le choix, ou bien de produire à bas prix du vin « Ires des Dieux » (« Gotteszorn ») et vendre à qui il plaisait d’acheter, ou bien de moderniser la culture, créer des crus de qualité et espérer trouver le client payant bien. L’union douanière avec la Belgique présentait le client espéré, surtout comme ses gastronomes, et ce pays n’en manque pas, ont trouvé que les blancs secs se mariaient à merveille avec les moules, les frites et les poissons du littoral.






1. Ausone Paul Dräger Mosella, latin-allemand, Trèves, 2001.


2. Joseph Groben, Michael Weyand, éd. Trèves, Mosella, Une description de Bussang à Coblence.


3. Edouard et Claude Féret « Bordeaux et ses Vins » 2e tirage, p. 1212 et 1213. Éd. Féret Bordeaux.









Chapitre 2

Le phylloxéra


Ce coléoptère croquait, bouffait, rongeait toute écorce de vigne qu’il pouvait rencontrer. Des surfaces entières en furent victimes. L’établissement de la Station viticole survint à point, alors qu’il fallut instruire, éduquer et motiver les disciples apprentis vignerons.

La grande découverte venait d’être faite, à savoir d’enter la vigne naissante (le greffon), à quelques centimètres en haut de la racine, d’un bout minuscule d’un cep de vigne de provenance étrangère, d’un bois bien plus acerbe et amer (le porte-greffe), puis de regreffer le cep d’origine. La bestiole dévastatrice, qui a l’habitude d’attaquer sa victime vinifère par le bas du sol, étonnamment délicate aux goûts, abandonna son ascension dès les premières morsures dans la sève du bois greffé et amer. Et le vignoble survécut !

Ce que d’aucuns ignorent : le stratagème fut appliqué au début au moyen de greffons importés de Hongrie, mais ils ne donnaient que des résultats moyennement satisfaisants. À la Californie de fournir l’ente salvatrice, plus amère, et donc plus rébarbative ! Réflexion amusante : Les vignobles du Palo Alto ou de la Nappa Valley furent plantés de Riparia, de Chablis et de Chardonnay de provenance française, souvent bourguignonne. Ils ont quitté la France en douceur et nous sont revenus en sauveurs avec des bois plus amers, favorisant l’extermination des bestioles.

La pratique est continue jusqu’à nos jours. Les œnologues sont unanimes, la vigne quelque soit sa variété, n’a pas changé son goût originel. Citons Féret dans « Bordeaux et ses Vins »1 : « … bien que certains botanistes aient prétendu que la qualité des vins ainsi obtenus serait inférieure à celle des vins produits par des cépages français, opinion dont le bien fondé n’a, heureusement, jamais pu être mis en évidences ».

En ces années le vignoble de l’Europe de l’Ouest, du Rhin jusqu’à la Provence, du Portugal jusqu’en Italie, en passant par l’Espagne et le Bordelais a vécu ce que jamais toutes les tempêtes, toutes les grêles n’auraient pu faire lui souffrir. Les petits vignerons à l’abandon ne surent résister à l’appétit des grands acheteurs à vil prix. Les plus petits se recyclèrent en plantant des patates ou des betteraves.

La nouvelle Station viticole de Remich remonta le moral des jeunes de la serpette. Mais ce ne fut pas suffisant pour un vignoble dans lequel, à part quelques grandes familles, la majorité devait se contenter de quelques ares restés en culture.

Notre viticulture n’est pourtant pas épargnée par d’autres maladies de la vigne et d’insectes maléfiques. Nommons le mildiou, l’oïdium, l’Esca causée par des champignons parasites et le ver de la grappe. Le cigarier n’a quand même pas entièrement disparu.






1. Féret, op. cit., édition 1982, page 70.









Chapitre 3

La loi du 24 juillet 1909


En ces années où nous participions encore à l’union douanière allemande, la loi du 24 juillet 1909 « sur le régime des vins et boissons similaires » domine ce contexte historique. Elle ne manque pas de ressemblances avec les lois allemandes d’alors, mais est parsemée de références précises aux traditions françaises. À ne pas déconsidérer qu’en ces temps la production de vins rouges St Laurent et Meunier fut encore appréciable. Ce qui en advint par après, renseignez-vous auprès du Phylloxéra ! Le St Laurent et le Pinot noir ce dernier vinifié en rosé ou en noir, revivent actuellement un regain de faveur.

En 1909 le vin est défini, de même que de l’autre côté de la Moselle, comme étant « la boisson obtenue par la fermentation alcoolique du jus de raisins frais ». Le coupage est permis, sauf pour les vins de dessert appelés « vins du midi » ou « vins doux », qui ne peuvent être employés au coupage de vin blanc d’autres espèces. Voyez l’influence française !

La définition du sucrage par chaptalisation se limitait aux vins de raisins indigènes, où « il est permis d’ajouter au jus non fermenté ou aux vins qui en proviennent, et, dans le cas de la préparation de vin rouge, également au moût complet, une quantité limitée de sucre, dissous ou en eau pure, à l’effet de suppléer à un manque naturel de sucre ou d’alcool, ou de remédier à un excès d’acides, dans la mesure obtenue par la constitution du produit obtenu dans les bonnes années ». Tout sucrage, dont la pratique était limitée depuis les vendanges jusqu’au 31 décembre, devait être déclaré à l’autorité compétente.

L’intention de sucrer du moût complet, du jus de raisins ou du vin était à déclarer. Un avertissement de ne pas suivre les pratiques allemandes par l’adjonction au vin du moût non fermenté un « unvergorener Traubenmost ».

La mise en vente de vins sucrés doux sous une désignation qui vise à sa pureté ou à l’application de soins particuliers pendant la vendange, était interdite.

Un passage de la loi revêt une importance capitale. Il perdure et s’oppose à la pratique française de la qualification des crus en fonction du lieudit de leur croissance : « … les désignations géographiques ne pourront être employées que pour caractériser la provenance ».

Cette loi de 1909 est déjà prémonitoire des règlements CE, CEE et Ue en ce qu’elle admet des « coupages avec des produits d’origine différente ». Ceci fut réintroduit dans notre Europe, qui admet des coupages avec d’autres vins communautaires. Était-ce déjà une ouverture aux stratégies des Rémois et Sparnaciens pour venir marchander leurs champagnes français, chez nous, aux taux du Zollverein allemand ?

Cette loi portait pourtant l’interdiction d’indiquer uniquement que le vin émanait d’un propriétaire récoltant spécifique sans mentionner les cépages. Cette pratique des vins uniques (issus de cépages unifiés) « Einheitsweine » est donc abandonnée !

Le monde du vingt-et-unième siècle n’enseigne pas que des nouveautés ! Rappelez-vous cette idée saugrenue de fabriquer du vin rosé par le mélange du rouge et du blanc, faisant fi de la véritable vinification des rosés de tradition. La loi de 1909 : « Le mélange de vin blanc et de vin rouge ne peut, dans un but de lucre, être mis en circulation comme vin rosé, que sous une dénomination caractérisant le mélange ».

À propos des vins pétillants, la loi s’en tient à l’expression vins mousseux, se gardant de citer le « champagne » quoique, jusqu’en 1918, on eût pu le faire.

Des références aux cognacs d’origine luxembourgeoise ne manquent pas. Mais elles devaient aussi disparaître une dizaine d’années plus tard par la force des traités de Versailles et des traités annexes. Pourtant en 1909 : « L’eau-de-vie de consommation dont la teneur en alcool ne provient pas exclusivement du vin, ne doit pas, dans les relations d’affaires, être désignée comme cognac ». Et dans les relations non affairistes, le pouvait-on ? Étant donné la mentalité de mes concitoyens, je dirais que oui !

Le vin mousseux a droit à des restrictions spéciales, avec une vue sur la Champagne à peine cachée, mais pas avouée. Il « doit porter une désignation qui fasse connaître le pays où il a été tiré en bouteilles ». Si sa « teneur en acide carbonique provient partiellement ou totalement d’acide carbonique préparé d’avance, cette désignation devra faire connaître le mode de fabrication ». Ce ne fut pas uniquement une protection pour les pays de la Marne et de l’Aude, une incitation aux producteurs indigènes d’en faire autant ! Que les bonbonnes carbonifères fêtassent les noces ailleurs !

La loi de 1909 était l’œuvre du Ministre d’État Paul Eyschen, reconnu pour avoir été le premier homme politique à s’occuper intensivement de la viticulture du pays. Il trône encore au Primerberg entre Stadtbredimus et Ehnen sur le monument qui lui est dédié.

La loi de 1909 resta presque intacte jusqu’à l’arrêté grand-ducal du 29 décembre 1960. Exception faite pour celui du 5 mai 1937 qui introduisit une protection de l’appellation d’origine « Cognac ». En 1935 la France venait de légiférer en profondeur sur les appellations contrôlées. On y lit : « Les appellations contrôlées “Cognac”, “Eau-de-vie des Charentes”, “Fine Champagne”, “Armagnac”, ainsi que les sous-appellations de la région délimitée de Cognac et Armagnac, sont réservées aux eaux-de-vie d’origine française, auxquelles la législation française reconnaît le droit à ces appellations ».

À première vue j’étais tenté de m’étonner de la raison qui aurait pu amener le Grand-Duché de faire une fleur au Gouvernement français, comme aucun fait politique, aucun traité ne l’y obligeait. Recherches faites une mesure purement française, le décret-loi du 30 juillet 1935 livre l’explication. Par ce texte fut créé le comité national des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie, désignation changée en « Institut » par un décret du 16 juillet 1947 et devenu depuis lors l’I.N.A.O. L’article 19 de ce décret lui accorde le droit d’ester en justice et il a été précisé que l’exercice de ce droit peut même se faire à l’étranger. Une action au tribunal à Luxembourg litigante pour l’utilisation des mots cognac ou armagnac de Luxembourg, l’enjeu ne valait pas la chandelle, une production chétive.

N’oublions pas que le Luxembourg a assisté officiellement à certaines conférences annexes un Traité de Versailles pour envisager des adhésions. En ces temps le pays sentait la force qui escaladait à l’est et la protection qu’il espérait du sud.

Le 29 décembre 1960 plusieurs dispositions datant de 1909 et de 1937 furent profondément modifiées.

Les boissons exclues de la circulation en 1909 ne pourront désormais plus être employées pour la fabrication de boissons contenant du vin et de vins mousseux.







Chapitre 4

Contrôles


Le XXe siècle nous donna, le 24 juillet 1909, la loi sur le régime des « vins et boissons similaires », qui, quelques fois modifiée, perdura jusqu’en 1960. Des modifications profondes s’imposaient par l’écoulement des années et l’entrée dans le Marché commun.

En conséquence de cette loi fondamentale de 1909 un arrêté grand-ducal introduisit le 14 novembre 1909 « l’organisation du contrôle des vins » avec la nomination d’un seul contrôleur des vins, une personne totalement autonome, placée sous l’autorité immédiate du ministère de la viticulture. Il avait son siège dans la Ville de Grevenmacher, qui est avec la Ville de Remich, l’autre haute localité de l’aire viticole. La nomination d’un second contrôleur était prévue, mais elle ne l’a jamais été faite. Ce professionnel fait maintenant partie de l’Institut viti-vinicole.

Laissez-nous entrer dans le détail des textes pour dépeindre le peu de moyens d’un petit pays dont la viticulture était alors largement dominée par l’emprise de l’Allemagne, l’Alsace encore comprise, à des fins de coupage avec ses vins moins acidulés et les effervescents.

La mission du contrôleur est décrite comme suit : « La révision des locaux, livres etc. et la dégustation des liquides se fera autant que possible contradictoirement avec le propriétaire ». Il procédera au moins trente fois par an à des prélèvements d’échantillons auprès de chaque récoltant ou producteur. « Ces échantillons devront être placés dans une bouteille neuve, en verre blanc, de un litre de capacité, convenablement rincée avec le liquide lui-même dont l’échantillon sera prélevé. La bouteille sera bouchée soigneusement au moyen d’un bouchon neuf et scellée du sceau de service, de manière qu’il soit impossible de l’ouvrir sans briser ou endommager le scellé ». Les échantillons prélevés seront au nombre de trois, un pour le propriétaire comme témoin d’une contre-expertise, un pour l’expert-chimiste et le troisième pour le greffe du tribunal de d’arrondissement de Luxembourg. Le propriétaire aura droit à une indemnité, étant toutefois légiféré que ce dernier pourrait la refuser. L’expert-chimiste exécutera son analyse « d’après les méthodes de “l’Office impérial d’hygiène de Berlin” – “Kaiserliches Gesundheitsamt in Berlin” ».

Par la création subséquente de la Station viticole de l’État le contrôleur dut transférer son siège à Remich.

Les prérogatives du contrôleur sont dédoublées de celles d’un officier de police judiciaire, chef de la répression des fraudes. Il a été intégré dans l’organigramme de l’Institut viti-vinicole.

Qu’il nous soit permis de sauter les règlements intermédiaires, comme les deux du mois de mai 1937, pour nous arrêter à ce qui reste actuellement en vigueur.

Le 10 janvier 1947 déjà chaque envoi de vin, de mousseux et de jus de raisins à destination de l’étranger, et dépassant 20 litres, est sujet à un certificat de contrôle de l’Institut.

Le 14 juillet 1971 fut une journée propice pour la législation viti-vinicole luxembourgeoise. Un règlement, commenté plus amplement ailleurs dans cet exposé, établissait les dispositions particulières concernant les v.q.p.r.d. (vins de qualité produits dans une région déterminée) par transposition de la directive 817/70. Un règlement du même jour traitait du contrôle des vins, des moûts et des boissons similaires. Il s’agit d’un relevé chimique de ce qui est permis ou défendu, dont j’épargne la lecture aux non-spécialistes. Il est suivi d’un règlement encore plus technique à propos des méthodes d’analyse applicables au vin.

Depuis ce même jour l’Institut viti-vinicole (à l’époque encore appelé Station viticole) est chargé du contrôle des opérations d’enrichissement, de désacidification et de l’édulcoration prescrites par la CEE. L’Institut est en conséquence chargé du contrôle : (i) des registres y afférents ainsi que (ii) de tous les vins de table et de la protection des v.q.p.r.d. commercialisés sur le territoire du Grand-Duché, comprenant donc les productions locales ainsi que toutes les importations.

Le 27 avril 2010 un règlement grand-ducal apporta des modifications à un autre texte du 14 juillet 1971 relatif à la détermination de la valeur de rendement d’un domaine agricole. Ici la viticulture n’est qu’indirectement touchée.







Chapitre 5

La station viticole


Une véritable révolution, en pleine crise du Phylloxéra, fut la création, de la Station Viticole, – communément appelée l’école de la vigne – « Rebschule ». Ses ambitions allaient vite au-delà d’une éducation systématique des jeunes vignerons au maniement des plants, greffons, vignobles et vinifications.

La loi du 23 juillet 1925 définissait cette Station, pour être « appelée à s’occuper de toutes les questions intéressant le domaine de la viticulture », étant composée d’un directeur (qui fut Nicolas Kieffer, déjà mentionné) et de deux chefs-ouvriers. « Quelques pépinières de plants déjà existantes furent rattachées à la Station. La fixation du prix de leur vente aux vignerons resta réservée à la discrétion du gouvernement ».

Pour l’amusement, on y constate la haute mission de portée nationale « … d’assurer l’exploitation des vignobles de démonstration appartenant à l’État ». Il est vrai, ces crus sont devenus tous d’une excellente qualité, faisant notre fierté à tous. En sont légitimement ravis les ministres, secrétaires d’État, conseillers du gouvernement (sans les adjoints), chefs des organes étatiques et autres hauts fonctionnaires : ils jouissaient d’un pactole en liquide aux fins d’assouvir leurs besoins privés de représentation.

La viticulture de la Moselle a tant de choses en commun avec celle de l’Alsace, et par extension avec celle du haut Rhin allemand. Les cépages sont, à peu d’exceptions près, les mêmes. Pourtant, les vins des cépages Pinot et Chardonnay sont d’origine bourguignonne, convoités par l’Alsace et conquis par le Bade-Wurtemberg. Ceci grâce au maître des chais du Kaiserstuhl le Dr. Ruland, complice du passage paisible du Rhin par le Pinot gris. D’où ce cru reçut en Allemagne le nom de Ruländer. Les Alsaciens croyaient bien faire de baptiser le leur Tokay. Jusqu’il y a plusieurs années, quand les viticulteurs hongrois, encore sous la férule soviétique, contestèrent ce nom comme étant exclusivement celui d’un cru hongrois. Nous apprendrons plus loin que les prétentions hongroises furent légitimées par la Cour de Justice de l’Ue quand leur pays se trouvait dans la phase de l’adhésion.

Nos amis les Alsaciens durent retourner à la dénomination de Pinot gris. Ils avaient peut-être oublié de rappeler aux Magyars que les premiers ceps du Furmint, leurs ancêtres les avaient volés lors de leurs invasions en Belgique, précisément le long du vignoble de la Meuse à Ans aux environs de Liège, au IXe siècle. Il n’y a plus de vignobles, le climat a rétréci les vignes de la Meuse à quelques lopins nostalgiques. Le Furmint s’est établi depuis 895 autour du château de Tokay. D’aucuns prétendent que des Italiens auraient implanté le Furmint en Hongrie.

Nous avons ceci de commun avec la viticulture alsacienne, qu’on chérit également des cépages communs, qui ne sont pas de Bourgogne : les Riesling, Sylvaner, Auxerrois (peu fréquents en Alsace, disparus en Bourgogne), Muscat Ottonel, Traminer, Gewürztraminer. Ce sont des vins ayant des « cousins » notamment en Allemagne, en Italie du Nord et en Autriche.

Notre viticulture entra nécessairement en relation avec l’école de Colmar et la « Rebschule » de Geisenheim, se trouvant en face côté allemand du Rhin. Le vigneron de notre Moselle étant au moins bilingue, les allées et venues tantôt d’un côté du Rhin et tantôt de l’autre lui étant aisées, notre viticulture resta attachée aux enseignements techniques prodigués le long des deux rives.

Toutefois, après Compiègne et Versailles, la nouvelle Station viticole prit l’habitude d’envoyer plutôt ses disciples en stage à Colmar. Les savoirs du métier, c’est là que nos ancêtres les ont appris. Les manipulations essentielles, ils les ont pratiquées dans ces coteaux vinifiés d’au-dessous des Vosges.







Chapitre 6

L’Institut viti-vinicole (IVV)


Depuis 1925 la Station vécut son essor, subissant plusieurs réorganisations, les dernières le 29 août 1976 et le 12 août 2003, et se mua en Institut viti-vinicole.

Son objet s’est élargi pour s’occuper à peu près de toutes les questions intéressant la viticulture et l’œnologie, y compris la participation dans les instances communautaires, ainsi que toutes autres missions fondamentales ou de représentation que le ministre lui confiera.

L’Institut s’est vu confier « la lutte rationnelle contre les ennemis de la vigne du règne animal et végétal » ainsi que la surveillance et le contrôle de l’application de la loi. Y fut compris la gestion d’un laboratoire d’analyses et de contrôles des vins ou produits similaires, donc un des lieux de la détection des fraudes.

L’organisation, la garantie et le contrôle du fonctionnement et de la gestion des Marques Nationales des vins, vins mousseux et crémants de Luxembourg, donc pratiquement tout ce qui, au niveau tant national qu’européen, est affaire des appellations d’origine contrôlées est passé sous la surveillance de l’Institut. S’y ajoutent toutes les importations de crus et breuvages non-communautaires. L’IVV est destinataire des règlements européens et contrôle leur application, allant en résumé, des pratiques de plantations ou de surgreffages, des arrachages, des rendements par hectare jusqu’aux pratiques œnologiques et aux mises en vente.

Nous avions constaté que la chétive Station viticole avait commencé avec trois personnes et quelques ouvriers. Le nouvel Institut s’est développé en une véritable administration centrale avec un directeur, un contrôleur des vins, des ingénieurs, assistants techniques viticoles, inspecteurs, commis techniques ou administratifs, ouvriers-chef, ouvriers et concierge. Les conseillers spéciaux et les chargés de cours ne sont pas compris dans cette énumération, ni les observateurs locaux.

Ces observateurs locaux ont été institués par un arrêté du 31 mars 1937, qui reconnaît la nécessité que « l’apparition de toute maladie dans la vigne tant du règne animal que végétal soit signalée immédiatement par les soins d’observateurs locaux, à la direction de la station viticole ».

Une des conséquences de l’arrêté du 14 novembre 1909 est que chaque récoltant ou négociant est tenu de tenir un livre des caves. En vertu du règlement du 22 septembre 1978 toutes personnes ou tous groupements, à l’exception des détaillants, qui détiennent des produits vineux, sont obligés de tenir des registres additionnels, à savoir :


	– des entrées et sorties ;


	– de l’identification du vin ;


	– des embouteillages.




La question s’est posée du genre de ces registres. On se trouve dans une époque où, de gauche ou de droite, de haut ou d’en bas, de la Commission de Bruxelles, de l’OCDE, des autorités nationales, des groupements des producteurs les préceptes pour les soins comptables et fiscaux fusent à une allure vertigineuse. Les personnes employées dans la viticulture et sa distribution sont d’honnêtes producteurs ou négociants non imprégnés de la multitude de nouveautés comptables.

Dans un souci de ne pas leur imposer des normes qui se multiplient, l’Institut peut autoriser que ces registres soient tenus seulement en des « éléments appropriés à une comptabilité moderne ».







Chapitre 7

Les caves coopératives


Les années vingt virent les retrouvailles des vignerons au sein de caves coopératives. Elles adoptèrent le régime sociétaire spécial des associations agricoles, avec une personnalité morale propre à elles.

Peu à peu il en naquit six (Caves du Sud, Caves Coopératives de Wellenstein, Stadtbredimus, Greiveldange, Wormeldange et Grevenmacher), associant la presque totalité des vignerons qui avaient des problèmes pour cultiver, exploiter, vinifier et distribuer leurs produits. La demande était tarie, et pour les coupages en Allemagne, et pour les cuvées champenoises. Nos quelques centaines d’hectares devaient vivre en autonomie, avec pourtant un nouveau débouché vers la Belgique, le nouveau partenaire douanier.

Un racontar qui jouit de la réputation d’être vrai. Au Luxembourg, comme dans presque toutes les régions viticoles, subsistait la tradition de fouler le raisin fraîchement vendangé avec les pieds déchaussés.

Notre vignoble fait croître plusieurs cépages. De même produit-il, parmi ces différentes catégories, des vins qui varient en titrage et en acidité. Du temps où chaque vigneron travaillait ses propres récoltes, pas de problème pour les fouler au pied. Le récoltant avait tout intérêt à ne pas mélanger les raisins de ses différents cépages, ni à ajouter ceux de piètre qualité aux meilleures provenances.

À l’avènement des caves coopératives, qui concentrèrent les arrivages à la cave commune, des récoltants moins respectueux du règlement, auraient pu en tirer profit pour faire fouler à pieds nus des récoltes de moindres qualités parmi des raisins à plus haute vocation. Pour contrecarrer une telle tricherie les coopératives édictèrent que toutes grappes livrées à la cave centrale commune ne pouvaient l’être qu’en leur état d’origine, fraîchement délivrées du plant par la serpette ou le sécateur. Sans écrasement !

Les coopératives viticoles ne sont pas à confondre avec les sociétés coopératives du droit commercial commun. Elles sont des associations agricoles à destination viticole, qui pouvaient se constituer avec cinq membres au moins, et ne pouvaient comprendre qu’une minorité de non-viticulteurs.

Elles étaient soumises aux règles des lois successives des 27 mars 1900, 6 août 1921, 17 septembre 1945 et 25 août 1986.

Quant à l’objet :


	– l’achat en commun de tous les objets destinés à l’exploitation ;


	– l’acquisition de machines ou outils en vue d’une utilisation en commun ;


	– la vente en commun de tous les produits ;


	– l’exploitation en commun des terrains et l’organisation de toute entraide.




Quant à la forme et au contenu :

L’association peut se constituer par acte notarié ou sous seing privé.

La personnalité juridique est acquise dès sa publication au Journal Officiel, le « Mémorial ».

Les statuts désignent le siège, les membres et la composition du fonds social ainsi que les contributions de la part des adhérents.

Les parts sont incessibles.

Les noms et professions des membres du comité, des personnes ayant la signature sociale et de celles qui composaient le conseil de surveillance sont à déposer au secrétariat de la commune.

Ces six coopératives, en elles-mêmes bénéfiques parce qu’indispensables, survivaient des fois avec l’aide de subsides étatiques. Les ventes devaient souvent se faire aux cafetiers-restaurateurs, aux épiceries et aux particuliers. Leurs représentants commissionnés rivalisèrent, voire se bagarrèrent entre-eux. En plus se heurtèrent-ils à des négociants d’autres tailles et aux importations étrangères, croissantes au fur et à mesure des immigrations.

Dans l’immédiat après-guerre les Italiens vinrent parfaire les rangs des ouvriers de la sidérurgie et du bâtiment. Leurs papilles ne surent se défaire du goût des rouges de chez eux. Ce ne furent pas des AOC – DOC classés. L’invasion des vins de qualité débuta bien plus tard avec l’entrée des fonctionnaires européens et des dirigeants de banques italiennes.

Nos coopératives traditionnelles ne surent tenir ni les pressions du marché internationalisé, ni l’emprise des super- et hypermarchés.

Les immigrations s’accompagnaient également d’une multiplication de rosés de toutes régions, au point que nos vignerons se mirent à produire du Pinot noir vinifié en rosé. Il y a des années ce fut encore une boisson rare. Aujourd’hui elle est plus adaptée à notre palais qu’un hybride importé.

Les années 1965/66 virent la naissance de Vinsmoselle, une société coopérative unique constituée sous le droit commun des sociétés commerciales. Elle mit pourtant bien des années pour fusionner toutes les six caves locales sous un même chapeau. S’en était fini, à peu près, des jalousies villageoises. Vinsmoselle domine même les grands récoltants-négociants privés. Au point de vue quantité surtout, et avec des vins et crémants qui peuvent aisément rivaliser avec les crus des vignerons indépendants.

Vinsmoselle est parvenue à contrôler plus de 60 % de la production totale du vignoble et réunir près des 3/4 de la population vigneronne.







Chapitre 8

Rendement des vignobles


Mon exposé se concentre sur la loi du 21 janvier 1993, suivie du règlement du 15 septembre 1993, ainsi que sur celle du 11 septembre 1997, celle-ci de nouveau suivie d’un règlement d’exécution.

Le 21 janvier 1993 (avec modification du 11 septembre 1997) le rendement maximum par vignoble est introduit, et le 15 septembre de la même année un règlement grand-ducal en détermine les modalités d’exécution. Nous sommes en des discussions communautaires tendant à la limitation des productions annuelles, imposant des stockages facultatifs, distillations obligatoires ou dénaturations du produit du raisin.

La Commission de la CEE, ayant établi le casier viticole, prend le chemin de la subsidiation des vignerons disposés à arracher leurs plants. Et en 2011 la commission prêche la libéralisation des plantations. Si des fois on peut trouver une logique dans les raisonnements des instances, sauf si elles ont dû considérer l’adhésion de multihectares de vignes de l’est européen.

Ce rendement maximum est fixé à l’hectare en production. Il constitue le rendement de base exprimé en quantités de raisins, de moûts ou de vin. On calcule pour chaque unité d’exploitation la quantité maximum de vin qui peut être produite pour une vendange déterminée. L’ancienne condition que la commercialisation ne pouvait se faire que sous la dénomination « Marque Nationale – Appellation Contrôlée », sans autre limitation, a été abrogée en 1997.

Le rendement de base est de 140 hl de vignoble pour les Elbling et Rivaner (Muller Thurgau), et de 120 hl pour les autres variétés. Un vignoble au sens de cette loi est une surface de production inscrite au casier viticole et plantée depuis au moins deux années, comme défini par la CEE.

Par entreprise viticole on entend « toute exploitation constituant une unité technico-économique gérée directement » par une association agricole, une société coopérative, une association de producteurs ayant une forme juridique, mais aussi par des partenaires que se sont engagés à collaborer pour au moins une année par une simple convention sous seing privé.

La modification de 1997 introduisit en premier lieu la transformation des surproductions en alcool, préalablement au stockage à des fins de compensation avec une récolte subséquente inférieure en rendement. Il y est en plus prévu que la surproduction peut aussi être utilisée « pour une autre production viticole dont la désignation ne porte aucune référence à l’origine du produit ou pour la production de jus de raisins ». Par défaut d’avoir trouvé un succédané avouable, resteront la vinaigrerie ou la distillation en perte sèche, si cet adjectif peut avoir droit au chapitre pour ce qui a été du vin ?
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